
Trois organisations demandent la libération du Directeur de Net Press 

(Iwacuburundi) Trois organisations de défense des droits de l’homme, dont Le Comité pour la 
protection des journalistes, l’East and Horn of Africa Human Rights Defenders Project et 
Human Rights Watch, demandent la libération inconditionnelle du journaliste Jean Claude 
Kavumbagu, directeur de publication de Net Press. 

Selon un communiqué de presse sorti ce mardi, « l’arrestation de Kavumbagu marque un 
recul considérable pour la liberté d’expression au Burundi ». En plus, souligne le 
communiqué, « le dynamisme de la presse burundaise est mis à mal chaque fois que les 
autorités s’en prennent à des journalistes pour la simple raison qu’ils émettent une 
opinion provocatrice ou impopulaire parmi les instances gouvernementales ». Selon Tom 
Rhodes, consultant Afrique de l’Est au sein du Comité de Protection des Journalistes, il est 
impératif que « le gouvernement inverse cette tendance ». 

Jean Claude Kavumbagu avait été arrêté le 17 juillet vers midi et directement conduit dans la 
prison centrale de Mpimba. A l’origine de son arrestation serait un article produit le 12 juillet 
dans les colonnes de son journal en ligne, au lendemain des attaques de Kampala. Les 
membres de sa famille avaient alerté sur les conditions dans lesquelles il avait été arrêté. 

Notons que Jean Claude Kavumbagu avait été arrêté 5 fois et mis en prison. La dernière fois, 
qui remonte à 2008, il a été mis en détention provisoire pendant sept mois pour diffamation 
après avoir publié un article accusant le Président Pierre Nkurunziza d’avoir détourné des 
fonds publics lors des Jeux olympiques de 2008 en Chine. Kavumbagu a été jugé et acquitté 
en mars 2009. 

Par Désiré Nimubona/ Radio Isanganiro. 
 


